
CHAPITRE 103

Loi concernant une donation à La Fabrique
de la paroisse de Saint-Philéas-de-Villeroy

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

ATTENDU que, le 15 décembre 1925,
The Lotbinière Lumber Company a donné
à La Fabrique de la paroisse de Saint-
Philéas-de-Villeroy certains lots du cadas-
tre de la paroisse de Saint-Jean-Deschail-
lons;

Que cette donation a été faite « à titre
purement gratuit, mais pour des fins sco-
laires et religieuses seulement » et que
ledit acte stipule qu'au cas où ces immeu-
bles ne seraient plus employés à ces fins,
ils redeviendront la propriété de la com-
pagnie, « avec en plus tous les bâtiments
dessus construits, circonstances et dépen-
dances » ;

Que, en mai 1926, The Lotbinière Lum-
ber Company a changé son nom en celui
de « Lotbinière McCrea-Baker Inc. » et
que, en janvier 1931, sa charte a été annu-
lée et la compagnie dissoute;

Que cette restriction et ce droit de
retour empêchent la fabrique de donner
un titre incontestable aux acheteurs éven-
tuels de ces immeubles et qu'il est dans
l'intérêt de la fabrique et de ceux avec
qui elle pourrait éventuellement contrac-
ter quant à ces immeubles que cette res-
triction et ce droit de retour soient
annulés;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Les fins pour lesquelles ont été
donnés les immeubles qui ont fait l'objet

Préam-
bule.

Fins an-
nulées.
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de l'acte de donation du 15 décembre 1925
par The Lotbinière Lumber Company à
Les Curés et Marguilliers de l'Oeuvre et
Fabrique de la paroisse de Saint-Philéas-
de-Villeroy, reçu par le notaire Joseph
Sirois sous le numéro 8561 de ses minutes,
enregistré au bureau de la division d'enre-
gistrement de Lotbinière sous le numéro
52253 et rectifié par un acte passé le 10
juillet 1926 entre les mêmes parties devant
ledit notaire sous le numéro 8819 de ses
minutes et enregistré au bureau de ladite
division d'enregistrement sous le numéro
52663, et le droit de retour stipulé dans
l'acte mentionné en premier lieu sont
annulés.

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


